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ConvenƟon d’indemnisaƟon en applicaƟon de la théorie de l’imprévision 

ConvenƟon annexée au contrat DSP 

« ExploitaƟon par affermage du cinéma communautaire période 2014 – 2022 »  

ArƟcle 1 : Objet de la présente convenƟon : 

La présente convenƟon a pour objet de définir les mesures excepƟonnelles du contrat de DSP 
afin de garanƟr la conƟnuité du Service Public du cinéma communautaire, affecté par la hausse 
exponenƟelle des dépenses énergéƟques, de l’inflaƟon et la crise COVID.  

En effet, le contexte conjoncturel a bouleversé significaƟvement l’équilibre économique du 
contrat DSP actuellement en vigueur. 

Dans ce cadre-là, l’administraƟon peut venir aider financièrement son cocontractant lorsque 
l’équilibre du contrat est bouleversé à la suite d’évènements imprévisibles.  

L’ArƟcle 6 3° du Code de la Commande Publique précise que « lorsque survient un évènement 
extérieur aux parƟes, imprévisible et bouleversant l’équilibre du contrat, le cocontractant qui 
en poursuit l’exécuƟon, a droit à une indemnité ».  

ArƟcle 2 : Le périmètre de la présente convenƟon : 

 La durée  

Ladite convenƟon vise à verser une indemnité d’imprévision au délégataire afin de couvrir le 
montant des charges extracontractuelles évalué sur la durée de l’avenant de prolongaƟon. 

(27 août 2022 au 31 juillet 2023). 

 Indemnités provisionnelles – Indemnité globale d’imprévision 

Toutefois, si le bouleversement du contrat est tel que la poursuite même de l’acƟvité est 
menacée, le délégataire peut solliciter des indemnités provisionnelles à valoir sur l’indemnité 
globale d’imprévision dont le montant sera déterminé au moment du bilan financier de la 
délégaƟon de service public. 

ArƟcle 3 : Les obligaƟons de chacune des parƟes au contrat DSP  

 L’engagement du délégataire  

Le délégataire s’engage en contreparƟe de l’indemnité versée à assurer la conƟnuité du service 
public du cinéma selon les éléments du contrat. 

Le délégataire s’oblige à ce que l’indemnité versée ne consƟtue pas un enrichissement sans 
cause et s’engage à « solder » les charges extracontractuelles. 
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 L’engagement de la Communauté de Communes : 

La Communauté de Communes Carmausin Ségala s’engage à compenser une parƟe des 
charges extracontractuelles subies par le délégataire pour la période de prolongaƟon du 
28 août 2022 au 31 juillet 2023 par l’aƩribuƟon d’une indemnité provisoire d’imprévision 
d’un montant forfaitaire de 35 000€. 

L’indemnisaƟon de l’imprévision : 

CeƩe indemnisaƟon vise à prendre en charge : 
- Les charges extracontractuelles des dépenses d’électricité à parƟr de la date de 

signature de l’avenant de prolongaƟon (28 août 2022) 
- La diminuƟon des receƩes (entrées cinéma) imputables à la période Covid 
- L’inflaƟon des divers contrats 

 

 

AcceptaƟon des parƟes  

 

L’autorité délégante  Le délégataire  

Représente par : 
M.SOMEN 
 
 
Le :  

Représenté par : 
M.QUARETTI 
 
 
Le : 

 


